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LETTRE OUVERTE 
 

Monsieur le Président de la République 
Emmanuel MACRON, 
 
Palais de l'Élysée 
55 rue du Faubourg-Saint-Honoré 
75008 Paris, France 
 
 
Revigny, le 24 mars 2022, 

 
Objet : dossier Indemnisation Catastrophe Naturelle Sécheresse  

(loi n° 2021-1837 du 28 décembre 2021)  
 

 

Monsieur le Président de la République Emmanuel MACRON,   

 
Depuis 1982, tous les souscripteurs d’une assurance Multirisque Habitation contribuent obligatoirement et 
solidairement au régime d’indemnisation des catastrophes naturelles à concurrence de 12 % de leur prime 
d’assurance. 
 
Depuis sa création et jusqu’à ces quelques dernières années, peu d’années ont été concernées par un 
phénomène de sécheresse important reconnu par le gouvernement, ouvrant droit à une possible garantie 
pour les propriétaires de maisons sinistrées, au titre du régime créé en 1982. Les assurés ont donc 
contribué solidairement à un régime sans réellement bénéficier de retour, principe de la mutualisation. 
 
Néanmoins les sinistrés concernés et reconnus pouvaient alors compter sur une indemnisation leur 
permettant de faire des réparations pérennes, si ce n’est à l’amiable avec les assureurs, au moins d’un 
point de vue de la jurisprudence.   
 
Or voyant arriver la multiplication des années de sécheresse, votre gouvernement s’est emparé du sujet et, 
sous prétexte de sauver le régime et de viser à l’améliorer, a déposé un amendement extrêmement 
défavorable aux sinistrés de la sécheresse (amendement 70 : « Dans la limite du montant de la valeur de 
la chose assurée au moment du sinistre, les indemnisations dues à l'assuré au titre des sinistres liés aux 
mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse-réhydratation des sols couvrent les travaux 
permettant un arrêt des désordres existants consécutifs à l'événement lorsque l'expertise constate une 
atteinte à la solidité du bâtiment ou un état du bien le rendant impropre à sa destination »). Force est de 
constater, ce que nous dénonçons depuis janvier 2021, que ce texte vise à mettre en place des 
limites drastiques et contraires à des années de jurisprudence pour l’indemnisation des sinistrés. 
Est-il nécessaire de rappeler qu’en principe la loi entérine une jurisprudence existante ? 
 
Malgré cela, nous avons constaté une belle communication positive autour de cette loi, un leurre, sous 
prétexte de quelques mesurettes favorables visant à un peu plus de transparence, à l’arrêt des 
modulations de franchise, ou encore à des cas restrictifs de prise en charge de frais de relogement … 
éléments devant être mis en application par décret du gouvernement. 
 
Or qu’en est-il aujourd’hui ? Le 28 décembre 2021 nous constatons que vous vous êtes empressé 
de promulguer la loi, faisant en sorte que les limites drastiques soient immédiatement applicables. 
En revanche aujourd’hui les quelques points positifs cités au-dessus sont toujours dans l’attente 
du bon vouloir de votre gouvernement quant aux textes d’application ! 
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Actuellement de nombreux sinistrés ne parviennent déjà pas à faire prendre en charge leur sinistre et à se 
retrouver « réparés » c’est-à-dire dans une situation d’avant sinistre (principe même de l’assurance), soit 
parce qu’ils n’obtiennent pas de reconnaissance catastrophe naturelle sur leur commune, soit parce que 
des motifs fallacieux sont avancés par les assureurs pour rejeter leur dossier. D’autres nombreux sinistrés 
ne parviennent pas à obtenir des réparations pérennes permettant d’être à l’abri d’un sinistre de seconde 
voire troisième génération. Or pour ces sinistrés il s’agit de la perte d’une vie d’économie, la 
sécheresse dévalorisant le bien pour lequel ils sont obligatoirement assurés depuis des années.  
 
Pour nombre de sinistrés la maison d’habitation représente un sacrifice et l’investissement d’une vie, celui 
qui les mettra à l’abri lors de leurs vieux jours. Or que vaut une maison ne bénéficiant pas d’une réparation 
pérenne, la laissant vulnérable à l’aléa gonflement-retrait des argiles face à la multiplication du phénomène 
sécheresse ? Une maison dont la fragilité évoluera irrémédiablement vers des entrées d’air ou d’eau, le 
phénomène étant évolutif.  
 
Aussi le premier des moyens de renforcement des constructions existantes, dans un objectif de 
prévention des dommages causés par le retrait-gonflement des argiles, évoqué dans l’article 8 de la 
loi 2021-1837, consiste déjà en une réparation pérenne des maisons sinistrées. 
 
En outre, au moins, ces réparations pérennes sont compatibles avec des mesures d’incitation pour des 
travaux visant à réduire la consommation énergétique, la première mesure étant celle de ne pas avoir 
une maison passoire fissurée ou menacée de le devenir en raison de réparations non efficaces et 
non durables. 
 
Nous regrettons beaucoup d’avoir manqué d’une véritable écoute sur le sujet au nom de l’ensemble des 
sinistrés que nous représentons et des difficultés qu’ils endurent en raison de leur sinistre. 
 
 

Toujours dans l’attente d’une réelle prise en compte des intérêts de nos sinistrés, nous restons à votre 
disposition pour un entretien et vous prions de croire, Monsieur le Président Emmanuel Macron, à 
l’assurance de notre respectueuse considération. 

 

 

Gérald GROSFILLEY 

Président de l’Association 

 

 

 

PS dernière minute : 

Nous nous permettons d’attirer votre attention sur l’article ci-joint, paru alors que nous écrivions ce courrier, 
dont le contenu est édifiant au regard du sort réservé à nos sinistrés.   
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